JURISPRUDENCES 

relatives à la commission arbitrale des journalistes

(Jurisprudences relatives à la presse : voir la rubrique 
Droit du travail / conflits sur le site du SIPM http://sipm-cnt.org)

-------------------------------------------------

29/10/2002 

Cour de cassation – chambre sociale

Société groupe J. contre M. X (rejet)

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=CASS&nod=CXCXAX2002X10X05X00330X000

La sentence de la commission arbitrale ne dépend pas de la décision prud’homale.

Un journaliste licencié pour faute grave avait saisi d’une part la commission arbitrale pour qu’elle fixe le montant de son indemnité et d’autre part le conseil des prud’hommes pour ses autres demandes.

Le conseil des prud’hommes conclut à la faute grave (jugement infirmé en appel par la suite), tandis que la commission arbitrale jugea que le salarié n’avait pas commis de faute et lui attribua par conséquent l’intégralité de son indemnité de licenciement.

L’employeur intenta donc :

- un recours en annulation contre la sentence de la commission arbitrale, rejeté par la cour d’appel ;

- un appel contre le jugement des prud’hommes : la cour jugea que le salarié n’avait pas commis de faute grave et donc que le licenciement était dépourvu de cause réelle et sérieuse.

Ces deux arrêts firent ensuite l’objet d’un recours en cassation : la cour de cassation a confirmé les arrêts rendus en appel.

« La Commission arbitrale des journalistes, compétente par application de l'article L. 761-5 du Code du travail pour réduire ou supprimer l'indemnité de congédiement en cas de faute grave ou de fautes répétées, doit, pour fixer le quantum ou supprimer cette indemnité, apprécier la gravité ou l'existence des fautes alléguées, sans que la décision de la juridiction prud'homale statuant sur les autres indemnités réclamées au titre de la rupture du contrat de travail ne s'impose à elle. »
-------------------------------------------------

13/04/1999 

Cour de cassation - chambre sociale

SA Nice Matin contre D. (cassation partielle)

Seule la commission arbitrale est compétente pour attibuer l’indemnité de licenciement à un journaliste licencié pour faute grave ou fautes répétées.

Il résulte de l'article L. 761- 5 CT que la commission arbitrale des journalistes est seule compétente pour statuer sur l'octroi et sur le montant d'une indemnité de licenciement au journaliste licencié en cas de faute grave ou de fautes répétées. C'est à tort qu'après avoir retenu qu'un journaliste avait commis une faute grave, une cour d'appel a néanmoins condamné une société au paiement d'une indemnité de licenciement au motif qu'elle ne pouvait priver l'intéressé de cette indemnité sans y avoir été autorisée par la commission arbitrale et que, faute d'avoir saisi cette commission, la société était redevable de l'indemnité, alors qu'il lui appartenait de renvoyer les parties à saisir la commission arbitrale, seule compétente pour décider si une indemnité de licenciement était due et pour déterminer son montant.

-------------------------------------------------

22/10/1996 

Cour de cassation - chambre sociale

S. contre SA Cie française d'études et de constructions « Technip » (rejet 1er moyen)

Seuls les journalistes travaillant dans une entreprise de presse peuvent faire appel à la commission arbitrale.

Il résulte des articles L761-4 et L761- 5 (Code du travail) que seules les personnes mentionnées à l'article L761-2 du même code et liées à une entreprise de journaux et périodiques peuvent prétendre à l'indemnité de congédiement instituée par l'article L. 761- 5 CT. Une cour d'appel, ayant constaté que l'employeur n'était pas une entreprise de presse, a décidé exactement que la commission arbitrale n'était pas compétente pour statuer sur la demande d'un salarié en paiement d'indemnité de congédiement, peu important que l'intéressé ait été titulaire d'une carte de journaliste professionnelle.

-------------------------------------------------

22/05/1995

Cour de cassation - chambre sociale

Sté PMI contre F. (rejet)

Les prud’hommes conservent toute leur autorité pour les autres indemnités que celle de licenciement (relevant de la commission arbitrale).

Il résulte de l'article L761-5 (Code du travail) que si la commission arbitrale a seule compétence pour statuer sur la demande d'indemnité de licenciement présentée par un journaliste professionnel dont le licenciement a été prononcé pour faute grave, sa sentence n'a d'autorité de chose jugée que de ce chef, la juridiction prud'homale conservant la plénitude de sa compétence en ce qui concerne toute autre indemnité réclamée au titre de la rupture du contrat de travail.

-------------------------------------------------

20/02/1991

Cour de cassation - chambre sociale

Sté Le Parisien libéré contre L. (cassation sans renvoi)

La cour d’appel ne peut se prononcer contre une sentence de commission arbitrale que sur la limite de compétence.

Une cour d'appel, saisie d'un recours en annulation d'une sentence prononcée par la commission arbitrale des journalistes, ne peut connaître du fond du litige que dans la limite de la compétence de la commission. Méconnaît ce principe la cour d'appel qui, après avoir annulé pour incompétence la sentence d'une commission qui s'était prononcée sur la qualité de journaliste d'un salarié, a invité les parties à conclure directement devant elle sur ce point, alors qu'il lui appartenait de les inviter à se pourvoir devant le conseil de prud'hommes.

-------------------------------------------------

16/03/1977

Cour de cassation - chambre sociale

SA La Dépêche du Midi contre S. (rejet)

Il ne peut être fait appel contre une sentence de la commission arbitrale, pour des motifs ne relevant pas de ses limites de compétence.

La sentence de la commission arbitrale qui fixe l'indemnité de licenciement d'un journaliste congédié ne peut, en principe, être frappée d'appel.

Les moyens de nullité invoqués par l'employeur contre cette sentence ne sont pas fondés dès lors que celui-ci n'avait pas contesté être l'auteur du licenciement et n'avait soulevé l'incompétence de la commission que pour se prononcer sur l'irrégularité de la publication d'un nouveau journal, dont le salarié avait allégué, pour se disculper des griefs qui lui étaient faits et qui étaient susceptibles d'affecter le montant de l'indemnité de licenciement, qu'il était un journal « de septième jour ».
